ITH/07/2.COM/CONF.208/4 - page 2
ITH/08/2.GA/CONF.202/8 - page 3

	
	Patrimoine culturel imatériel                       2 GA

	
	Distribution limitée

	ITH/08/2.GA/CONF.202/8
Paris, le 28 avril 2008
Original anglais


ORGANISATION DE NATIONS UNIES

POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION 

POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Deuxième session

Siège de l’UNESCO, Salle II, 16-19 juin 2008

Point 8 de l'ordre du jour provisoire : Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds


1. À sa première session, l’Assemblée générale a prié le Comité intergouvernemental de lui soumettre pour approbation à sa deuxième session ordinaire le projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds mentionné à l’alinéa (c) de l’article 7 de la Convention (résolution 1.GA 7A). Aux termes de l’article 25.4 de la Convention, l'utilisation des ressources du Fonds par le Comité « est décidée sur la base des orientations de l'Assemblée générale ». Ces orientations ont été recommandées par le Comité dans le cadre des directives opérationnelles qu’il a présentées à l’Assemblée générale pour approbation (voir le document ITH/08/2.GA/CONF.202/7).

2. À sa première session extraordinaire, le Comité a adopté le Règlement financier du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et a décidé que son exercice financier correspondrait à celui de l’UNESCO (décision 1.EXT.COM 9). L’exercice financier de l’UNESCO correspond à un cycle de deux années consécutives qui débute le 1er janvier d’une année paire et s’achève le 31 décembre de l’année impaire suivante. Le Programme et budget de l’Organisation est approuvé par la Conférence générale à la fin de l’année impaire. Or, l’Assemblée générale des États parties à la Convention se réunit en session ordinaire au milieu de l’année paire, soit environ six mois après le début de l’exercice financier. Le Comité a donc élaboré, en vue de le soumettre à l’Assemblée générale, un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds pour la période allant de la deuxième à la troisième session de l’Assemblée générale. Ce plan comporte deux exercices budgétaires, l’un pour la période allant du 1er juillet 2008 au 31 décembre 2009, et l’autre pour le premier semestre de l’exercice financier suivant, c’est-à-dire du 1er janvier au 30 juin 2010.  

3. Lors de l’élaboration du projet de plan, le montant des fonds disponibles a été examiné. Pour le premier plan budgétaire, le montant total a été limité à la somme des fonds effectivement détenus au 31 décembre 2007. Pour les années suivantes, avec l’expérience accrue de l’évolution des dépenses et l’apport de contributions, le projet de plan pourrait être établi sur la base non seulement des fonds détenus, mais aussi des contributions à recevoir pendant la période considérée. Les allocations de crédits seront ajustées chaque trimestre en fonction de l’évaluation des fonds disponibles.    

4. Pour le premier semestre de l’exercice financier suivant (1er janvier au 30 juin 2010), le Comité propose d’allouer un tiers du montant établi pour la période de 18 mois allant de juillet 2008 à décembre 2009. Lorsqu’il soumettra le projet de plan suivant à l’approbation de l’Assemblée générale à sa session de juin 2010, le Comité pourra réajuster le budget du semestre précédent.

5. À sa deuxième session ordinaire, le Comité a adopté un projet de plan (décision 2.COM 10) et a prié le Secrétariat d’établir, sur la base des pourcentages indicatifs qu’il a fixés dans ladite décision, un projet de budget qu’il examinera à sa deuxième session extraordinaire. Le projet de budget incorporé au plan présenté ci-après reflète les priorités établies et les pourcentages recommandés par le Comité dans cette même décision ; il a été adopté par le Comité à sa deuxième session extraordinaire en vue d’être soumis à l’approbation de l’Assemblée générale (décision 2.EXT.COM 9). La somme de 1 924 854 dollars des États-Unis pour le premier exercice budgétaire correspond aux ressources disponibles du Fonds à la fin de l’année 2007, tandis que les 641 618 dollars du deuxième exercice budgétaire représentent, conformément au paragraphe 5 du projet de plan, un tiers de ce montant.

6. L’Assemblée générale voudra peut-être adopter la résolution suivante : 


PROJET DE RÉSOLUTION 2.GA 8

L’Assemblée générale, 

1.
Ayant examiné le document ITH/08/2.GA/CONF.202/8 ;
2.
Rappelant l’alinéa (c) de l’article 7 de la Convention, et sa résolution 1.GA 7A ;
3.
Ayant approuvé les Orientations pour l'utilisation des ressources du Fonds ;
4.
Approuve le plan d’utilisation des ressources du Fonds, ainsi que le plan budgétaire pour les périodes allant de juillet 2008 à décembre 2009 et de janvier à juin 2010, tels qu’ils sont annexés à la présente résolution, étant entendu qu’à sa troisième session, en juin 2010, elle pourrait réajuster le plan budgétaire pour la période allant de janvier à juin 2010.

	Annexe : Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds 

	1. 
	Pour la période allant du 1er juillet 2008 au 31 décembre 2009, ainsi que pour celle allant du 1er janvier 2010 au 30 juin 2010, les ressources du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pourront être utilisées aux fins ci-après : 

(i)
l’assistance internationale, y compris : 

(a)
la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ; 

(b)
la préparation d’inventaires, où la coopération Sud-Sud pourrait être encouragée ; 

(c)
l’appui à des programmes, projets et activités ; 

(d)
l’assistance préparatoire ; 

(ii)
l’assistance d’urgence ; 

(iii)
d’autres fonctions du Comité telles que définies à l’article 7 de la Convention ; 

(iv)
la participation, aux sessions du Comité, d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les pays en développement membres du Comité ; 

(v)
la participation, aux sessions du Comité, d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ; 

(vi)
la participation d’organismes publics ou privés, ainsi que de personnes physiques, notamment des membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité à prendre part à ses réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques ; 

(vii)
le financement du coût des services consultatifs devant être fournis, à la demande du Comité, par des organisations non gouvernementales et des organisations à but non lucratif, des organismes publics ou privés et des personnes physiques. 

	2. 
	Au moins 5 % des ressources doivent être utilisées pour constituer le fonds de réserve visé à l’article 6 du Règlement financier du Compte spécial pour le Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

	3. 
	Les ressources restantes sont affectées à l’une ou à l’ensemble des finalités susmentionnées. 

	4. 
	Les crédits budgétaires non engagés à la fin d’un exercice biennal peuvent être reportés sur l’exercice financier suivant et sont affectés en priorité à la reconstitution du fonds de réserve. 

	5. 
	Pour la période allant du 1er janvier 2010 au 30 juin 2010, un tiers du montant établi pour la période de dix-huit mois allant de juillet 2008 à décembre 2009 doit être alloué. Ce montant pourra être réajusté et revu lors de la session de l’Assemblée générale qui doit se tenir au milieu de 2010. 


	Projet de budget
	
	Juillet 2008 à décembre 2009
	Janvier à juin 2010

	Postes de dépense
	% proposé
	Montant (dollars des États-Unis)
	Montant (dollars des États-Unis)

	1.
	Assistance internationale :
	 
	
	

	
	(a)
sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
	17,5
	336 849
	112 283

	
	(b)
préparation d’inventaires
	17,5
	336 849
	112 283

	
	(c)
appui aux programmes
	17,5
	336 849
	112 283

	
	(d)
assistance préparatoire
	17,5
	336 849
	112 283

	2.
	Aide d’urgence pour la sauvegarde
	8
	153 988
	51 329

	3.
	Autres fonctions du Comité, y compris le coût de l’emblème
	3
	57 746
	19 249

	4.
	Participation, aux sessions du Comité, d’experts représentant les pays en développement membres du Comité
	5
	96 243
	32 081

	5.
	Participation, aux sessions du Comité, d’experts représentant des pays en développement États parties à la Convention
	3
	57 746
	19 249

	6.
	Participation d’organismes publics ou privés, ainsi que de personnes physiques, invités par le Comité 
	2
	38 497
	12 832

	7.
	Coût des services consultatifs fournis à la demande du Comité
	4
	76 994
	25 665

	8.
	Fonds de réserve
	5
	96 243
	32 081

	TOTAL
	 
	1 924 854
	641 618


Résolution requise : paragraphe 6
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